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LIGUE DES DROITS ET LIBERTÉS

65, rue de Castelnau Ouest, bureau 301, Montréal (Québec)  H2R 2W3


Téléphone: (514) 849-7717  Télécopieur: (514) 849-6717


ldl@videotron.net

Le 25 avril 2002 

M. Martin Cauchon

Ministre de la justice

Procureur général du Canada

Ministère de la Justice Canada

284, rue Wellington, 4e étage

Ottawa (Ontario)  K1A 0H8

Par télécopieur: (613) 990-7255

Et l’original par courrier

Objet :
  M. Eduardo Plagaro et M. Gorka Perea

Monsieur le Ministre,

Depuis juin 2001, M. Eduardo Plagaro et M. Gorka Perea sont emprisonnés au centre de détention de Rivières-des-Prairies, suite à la demande d’extradition qui a été adressée à leur sujet par l’Espagne. Ces deux ressortissants basques étaient alors en attente d’une décision de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR) concernant leur demande d’asile, introduite en août 1997. La demande d’extradition a eu pour effet de suspendre automatiquement la procédure devant la CISR, en vertu des dispositions prévues à la Loi sur l’extradition et à la Loi sur l’immigration.

M. Eduardo Plagaro et M. Gorka Perea ont été condamnés par la justice espagnole à 7 et 6 ans de prison pour délit d’incendie criminel. Ils allèguent que ces condamnations ont été rendues sur la base d’aveux obtenus par la torture lors de leur détention par la Guardia Civil espagnole. Ils allèguent également que s’ils retournent en Espagne pour y purger leur peine, ils feront l’objet de mauvais traitements portant gravement atteinte à la dignité humaine.

Il appert que divers organismes internationaux de protection et de défense des droits humains dont le Comité des Nations Unies contre la torture, le Comité des droits de l’homme, le Comité européen pour la prévention de la torture, ainsi que des organisations telles qu’Amnistie internationale et la Fédération internationale des chrétiens contre la torture, ont démontré l’existence de la pratique de la torture par les forces de sécurité espagnoles contre des militants basques.

… / 2

Le Canada a ratifié la Convention des nations Unies contre la torture. En vertu de l’article 15 de la convention, aucune preuve ne peut être considérée comme valide lorsqu’elle est obtenue sous la torture. Or, la demande d’extradition présentée par l’Espagne repose sur la preuve qui a mené à la condamnation en Espagne de ces deux ressortissants, preuve qui serait illégale selon la Convention, sur la foi des allégations de M. Plagaro et M. Perea. 

De plus, le Canada a, en vertu de cette même convention, l’obligation de ne pas extrader ou expulser une personne vers un pays où elle court le risque sérieux et avéré d’y subir la torture ou autres formes de traitements cruels, inhumains ou dégradants. En outre, étant en territoire canadien, M. Eduardo Plagaro et M. Gorka Perea bénéficient de la pleine protection de la Charte canadienne des droits et libertés (et ce, même en matière d’extradition), particulièrement en ce qui concerne la protection contre les mauvais traitements. De par leur statut en Espagne, il y a tout lieu de craindre, sur la foi des rapports de divers organismes internationaux de protection et de défense des droits humains, que ces deux personnes subissent la torture ou des traitements cruels, inhumains et dégradants, portant atteinte à la dignité humaine. 

Le Canada a aussi l’obligation de vérifier les allégations concernant le caractère illégal de la preuve sur laquelle est fondée la demande d’extradition qui lui a été adressée par l’Espagne et doit offrir à M. Plagaro et M. Perea la possibilité d’être entendus à ce sujet. 

La Ligue appuie la demande que plusieurs vous ont déjà adressée de ne pas procéder à l’extradition de ces deux ressortissants et vous demande instamment, Monsieur le Ministre, d’autoriser la reprise de la procédure d’audience devant la CISR afin que ces deux personnes puissent être en mesure de fournir des preuves sur le bien-fondé de leurs allégations.

Nous sommes assurés que vous saurez tenir compte des engagements que le Canada a contractés à l’égard de la communauté internationale afin de respecter intégralement les droits de ces deux revendicateurs du statut de réfugié.

Nicole Filion

Présidente
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